
Du droit à l’enseignement de la philosophie (en Belgique francophone) ? Remarques à partir 
de Jacques Derrida 

 
Antoine Janvier (Université de Liège) 
Publié dans la revue Ethique, philosophie, religions (Garnier), n° « Politiques de Derrida ». 
 

C’est, pour nous, aujourd’hui que l’inlassable interrogation de Jacques Derrida dans Du 
droit à la philosophie est à la fois nécessaire et impossible1. Ou plutôt, c’est aujourd’hui que 
nous en avons le plus besoin et que, pourtant, nous sommes dans l’incapacité – au moins en 
fait – de la tenir jusqu’au bout, c’est-à-dire d’en assumer toutes les conséquences.  

Pour nous : ce peut être bien sûr « nos contemporains » en général ; ce peut-être aussi 
tous ceux qu’intéressent le signifiant et le titre de « philosophie » et de « philosophes ». Mais 
c’est d’abord, en premier lieu, nous qui nous trouvons interpellés par les institutions de la 
Communauté française de Belgique comme « philosophes », plus exactement comme 
titulaires d’un diplôme de philosophie. Et c’est, en tout cas, nous qui sommes membres 
temporaires ou définitifs, selon les termes en vigueur, d’une institution de l’enseignement 
supérieur – université ou haute école – de la Communauté française de Belgique au titre de 
« philosophes ». C’est qu’en effet aujourd’hui se met en place un enseignement de la 
philosophie pour les élèves du fondamental (ou du primaire) et du secondaire (aussi bien 
général, technique, que professionnel), pour la première fois dans l’histoire de l’enseignement 
« public » 2 francophone de Belgique. Il aura fallu un imbroglio juridique autour des cours de 
religion et de morale non confessionnelle3, la relative impréparation du projet d’introduire un 
« cours commun d’éducation à la citoyenneté » annoncé en début de législature par la 
majorité politique4, et un intense travail collectif des différents départements de philosophie 
des universités francophones adossé à une longue tradition de réclamation d’un cours de 
philosophie dans le secondaire, pour que, en juillet 2015, un décret prévoie la création d’une 
« éducation à la philosophie et à la citoyenneté » (EPC) dès la rentrée 2016 dans le primaire et 
à partir de la rentrée 2017 dans le secondaire5.  
                                                
1 DERRIDA, Jacques, Du droit à la philosophie, Paris, Galilée, 1990 
2 C’est-à-dire de l’enseignement subventionné par la Communauté française de Belgique : enseignement officiel organisé et 
subventionné par la Communauté française, enseignement officiel subventionné par la Communauté française (Communes et 
Provinces), enseignement libre non-confessionnel et enseignement libre confessionnel subventionnés par la Communauté 
française. 
3 À la suite d’un recours en justice déposé par des parents refusant que leur enfant soit contraint par la tutelle administrative 
de son établissement scolaire de suivre un cours de morale non confessionnelle ou de religion, la Cour constitutionnelle a 
émis le 12 mars 2015 un Arrêt stipulant notamment que : 1/ si la Constitution belge oblige bien les établissements officiels à 
organiser un cours de morale non confessionnelle et les cours des religions reconnues par l’Etat, elle n’oblige pas les élèves 
d’y assister ; 2/ l’évolution du cours de morale non-confessionnelle au cours des années 1990 (reconnaissance en 1993 d’un 
certain nombre d’associations de la laïcité organisée, les Centres d’action laïque, plus exactement des organisations « qui 
offrent une assistance morale selon une conception philosophique non confessionnelle », comme organisations du même 
ordre que celles qui ont en charge les cultes confessionnels reconnus ; requalification en 1994 du cours de morale non 
confessionnelle en « cours de morale inspiré par l’esprit du libre examen » ; reconnaissance en 1994 que, comme les 
enseignants des cours de religion, les enseignants du cours de morale ne sont pas soumis à l’impératif de neutralité en vigueur 
dans tous les autres cours) empêche de le considérer comme une option résiduelle au sein des cours philosophiques, c’est-à-
dire une option pouvant être prise tout en garantissant (ce que requiert la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme en matière de droit d’instruction) qu’il n’y ait pas contradiction entre les convictions philosophiques propres au 
cours d’une part, et les convictions philosophiques ou religieuses des parents d’autre part (voir Arrêt de la Cour 
constitutionnelle n°34/2015 du 12 mars 2015, en particulier le point B, pages 6 à 13). Cet Arrêt a ouvert la possibilité 
juridique pour les parents d’élèves de ne pas inscrire leur enfant à un cours de morale ou de religion, sans demande de 
dispense qui contraindrait les parents à rendre publique leur éventuelle conviction ou orientation spirituelle. Il fallait donc 
trouver une solution de substitution pour ces élèves : très vite, dans un contexte par ailleurs marqué par les attentats à Charlie 
Hebdo de janvier 2015, les débats se sont orientés vers la création d’un cours de citoyenneté comme le prévoyait la 
Déclaration de politique communautaire (voir note 4) qui permettrait d’offrir une alternative aux élèves n’assistant pas aux 
cours de morale ou de religion. 
4 Fédérer pour réussir : déclaration de politique communautaire, législature 2014-2019, point 1.3, p. 10.  
5 Suivant un compromis entre le principe d’égalité du droit à l’instruction et le principe de liberté d’enseignement, le décret 
impose l’EPC à tous les réseaux, mais prévoit de le décliner dans le cadre des cours déjà existant au sein de l’enseignement 



C’est dans ce cadre que, depuis près de deux ans, nous ne cessons de réclamer quelque 
chose comme un « droit à la philosophie ». 

Dans ce livre qui rassemble des textes écrits entre le milieu des années 1970 et la fin des 
années 19806, Derrida travaille sans surprise à disséminer, sur une modalité aporétique, la 
polysémie qui court dans et autour de la formule – « du droit à la philosophie ». J’en retiens, 
pour commencer, une des dimensions qui doit nous intéresser, donc, aujourd’hui. 
 

                                                                                                                                                   
libre confessionnel, et dans le cadre d’un cours spécifique de philosophie et de citoyenneté au sein de l’enseignement officiel 
et dans l’enseignement libre non-confessionnel, en remplacement d’une heure de morale ou de religion, et, de manière 
optionnelle, des deux heures prévues pour l’enseignement de la morale ou de la religion. 
6 Du droit à la philosophie reprend, après une longue introduction issue du séminaire de Derrida à l’Ecole normale supérieure 
et au Collège international de philosophie en 1984 (voir note p. 9), une série d’articles, d’entretiens et de documents 
institutionnels rédigés dans le cadre d’une séquence qui s’ouvre avec la constitution du Greph, Groupe de Recherches sur 
l’Enseignement Philosophique en 1974-1975, qui se poursuit avec les fameux États Généraux de la Philosophie et la création 
du Collège international de Philosophie au début des années 1980 (1983), et qui se ferme avec le travail de la Commission 
spécialisée de Philosophie et d’Épistémologie dans le cadre des travaux menés en 1988-1989 par la Commission de 
Réflexion sur les contenus de l’enseignement dirigée par Pierre Bourdieu et François Gros. Cette séquence est marquée par la 
tentative de réforme du lycée, et dans ce cadre de l’enseignement de la philosophie au lycée, initiée sous la présidence de 
Valéry Giscard d’Estaing par le ministre de l’Éducation nationale René Haby, et par les réactions des communautés et des 
institutions philosophiques françaises à ce projet de réforme. 


